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Une petite république fantôme 

(RASD) au pied d’une monarchie 

qui existe depuis 12 siècles ? 

Quelle aberration !
L’Espagne, l’Allemagne, les Pays-Bas, la Belgique, 

le Luxembourg, la Hongrie, la Slovaquie, Chypre, 
l’Autriche, la France, la Roumanie et le Portugal, tels 
sont les 12 pays de l’Union européenne ayant déclaré 
leur positionen faveur du plan d’autonomie marocain, 
en tant que base à une solution sérieuse et crédible.

D’autant plus que la reconnaissance américaine de la 
marocanité du Sahara constitue un signal fort de la 
résolution définitive de ce conflit artificielle. Ce conflit 
a été fabriqué, faut-il le rappeler, de toutes pièces 
par les adversaires du Royaume du Maroc et par les 
réfractaires au développement de cette nation ancrée 
dans l’histoire de l’humanité. 

Ce qui est scandaleux, c’ est que ce conflit artificiel 
a entraîné plusieurs pays à l’erreur monumentale et 
au mensonge pesant ainsi sur leur conscience. La 
raison pour laquelle, ces pieds ont retiré ou gelé leur 
reconnaissance de ce groupe de personnes venant 
de tous les côtés pour créer soi-disant une petite 
république au pied d’une monarchie qui existe depuis 
12 siècles.

C’est à partir de ce désir éphémère d’avoir une 
république au chevet du Royaume du Maroc que 
l’Algérie soutient une minorité de séparatistes et une 
majorité de terroristes, constituant ainsi ce qui est 
appelé Polisario.

Les grandes puissances du monde qui mènent une 
lutte farouche contre la pauvreté, la dégradation 

de l’environnement et la famine et œuvrent pour 
la création de la richesse pour leurs populations 
respectives et ne veulent que des bienfaits pour leurs 
citoyens et pour d’autres pays aliénés.

Vivre dans la misère, la pauvreté et la famine en 
attendant Godot, c’est une stupidité ! 

La morale de cette pièce de théâtre « en attendant 
Godot », c’est que cette attente qui dure et perdure, 
n’aura jamais une fin.

Alors, il faut laisser les petits enfants du camp 
de Tindouf qui vivent dans la famine rejoindre le 
Royaume du Maroc. C’est un appel aux instances 
internationales.

Ainsi, les grands pays cités en haut, les pays riches 
du Golf et d’autres pays amis du Maroc, maintiennent 
la position favorable pour un statut d’autonomie de 
la région du Sahara dans le cadre de la souveraineté 
du Maroc sur ses territoires et dans le cadre de 
son unité nationale, afin de rejeter la théorie de la 
politique égoïste et défendre la politique généreuse 
où les pays œuvrent pour des intérêts mutuels, pour 
un développement global et pour un climat planétaire 
sain.
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Le Royaume du Maroc et l’Etat 
des Emirats Arabes Unis : « vers un 
partenariat novateur, renouvelé et 

enraciné »

Sa Majesté le Roi Mohammed VI et Son Altesse Cheikh Mohammed Ben Zayed Al-
Nahyane, Président de l’Etat des Emirats Arabes Unis, ont signé, lundi 4 décembre 

2023, à Abou Dhabi, la Déclaration «Vers un partenariat novateur, renouvelé et 
enraciné entre le Royaume du Maroc et l’Etat des Emirats Arabes Unis».
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Ce partenariat vise à rehausser les relations 
entre les deux pays et leur coopération commune 
vers des horizons plus larges, par le biais de 
partenariats économiques agissants au service 
des intérêts suprêmes mutuels et générateurs de 
progrès et de prospérité pour les deux peuples 
frères.

Voici le texte de cette Déclaration :

«Sur aimable invitation de Son Altesse Cheikh 
Mohammed Ben Zayed Al Nahyane, Président de 
l’Etat des Emirats Arabes Unis, Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, Souverain du Maroc, a effectué 
une visite de travail et de fraternité à l’Etat des 
Emirats Arabes Unis, les 4 et 5 décembre 2023.

- Cette visite bénie intervient en consécration 
des relations profondes entre les deux pays 
frères, dont les fondements ont été posés par 
Feus SM Hassan II et SA Cheikh Zayed Ben Soltane 
Al-Nahyane, consolidées et rehaussées par les 
liens de fraternité authentique et d’affection 
sincère entre les Chefs d’Etat des deux pays, Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI et Son Altesse 
Cheikh Mohammed Ben Zayed Al Nahyane, que 
Dieu Les préserve.

- Durant Leurs entretiens bilatéraux, marqués 
par la confiance totale et une pleine convergence 
de vues sur les opportunités et les possibilités de 
complémentarité et de coopération pragmatique 
entre les deux pays dans le cadre d’une synergie 
et d’une intensification des échanges, les deux 
Chefs d’Etat ont réitéré Leur volonté ferme et 
résolue de rehausser les relations entre les deux 
pays et leur coopération commune vers des 

horizons plus larges, par le biais de partenariats 
économiques agissants au service des intérêts 
suprêmes mutuels, et générateurs de progrès et 
de prospérité pour les deux peuples frères.

- Les deux Chefs d’Etat ont insisté sur 
l’ambition des deux pays frères à mettre en place 
des partenariats économiques stratégiques 
communs et pionniers au niveau des marchés 
régionaux et internationaux, notamment dans 
l’espace africain.

- Capitalisant sur les relations bilatérales et les 
succès des investissements émiratis au Maroc, 
en appui au programme du développement 
économique et social au titre des années 2024-
2029 et en accompagnement de l’évolution de 
l’arsenal législatif et réglementaire garantissant 
des opportunités d’investissement prometteuses 
et un climat d’affaires attractif, les deux Chefs 
d’Etat, que Dieu Les préserve, ont décidé ce qui 
suit conformément aux arrangements consignés 
dans cette Déclaration :

Œuvrer à mettre en place un partenariat 
novateur, renouvelé et enraciné entre le 
Royaume du Maroc et l’Etat des Emirats Arabes 
Unis :

 

Premièrement : Les objectifs et les principes :

1. Le partenariat vise à réaliser ce qui suit :

a- Œuvrer à traduire la complémentarité entre 
les deux pays en une solidarité qualitative et en 
un investissement durable, dans le but de hisser 
les relations bilatérales aux plans économique, 
commercial, d’investissement et d’industrie au 
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rang des liens politiques et populaires profonds 
et ce, au service des objectifs de développement 
et de prospérité communs ;Œuvrer à traduire 
la complémentarité entre les deux pays en une 
solidarité qualitative et en un investissement 
durable, dans le but de hisser les relations 
bilatérales aux plans économique, commercial, 
d’investissement et d’industrie au rang des liens 
politiques et populaires profonds et ce, au service 
des objectifs de développement et de prospérité 
communs ;Œuvrer à traduire la complémentarité 
entre les deux pays en une solidarité qualitative 
et en un investissement durable, dans le but 
de hisser les relations bilatérales aux plans 
économique, commercial, d’investissement 
et d’industrie au rang des liens politiques et 
populaires profonds et ce, au service des objectifs 
de développement et de prospérité communs ;

b- Instaurer un modèle de coopération 
économique et d’investissement global et 
équilibré, ouvert sur le secteur privé et générateur 
de bienfaits et de développement pour tous ;

c- Activer une coopération pragmatique et 
concrète par le biais de projets structurants 
répondant aux intérêts des deux parties 
notamment dans les secteurs sociaux 
économiques et des infrastructures, des 
transports, de l’eau potable, de l’agriculture, de 
l’énergie, du tourisme, de l’immobilier ainsi que 
dans les domaines de la formation et de l’emploi.

 2. Les deux parties s’appuient dans leur 
coopération sur les principes suivants :

a- Donner une impulsion forte et renouvelée 
au partenariat, au développement économique 
et à l’investissement entre les deux pays, 

conformément aux législations en vigueur ainsi 
qu’à leurs engagements internationaux ;

b- Tenir compte des intérêts suprêmes et des 
préoccupations communes des deux parties, tout 
en appréciant hautement la confiance mutuelle 
en vue de la réalisation d’une coopération 
concrète au service du développement des 
intérêts mutuels sur la base du principe gagnant-
gagnant ;

c- Activer des modèles de coopération 
pragmatiques et novateurs en conformité avec 
l’entente mutuelle en vue de soutenir et mettre 
en œuvre des projets qualitatifs, en mobilisant le 
soutien financier à travers des financements et 
des partenariats entre les secteurs public et privé 
et les capitaux d’investissement.

 

Deuxièmement : Eléments de partenariat et de 
coopération

Les deux parties s’engagent à œuvrer sur la 
base d’une entente mutuelle en vue de donner 
la priorité aux secteurs suivants :

1. Identification des opportunités 
d’investissement dans le domaine des 
infrastructures,

a- Extension des chemins de fer, en donnant la 
priorité plus particulièrement au Train à Grande 
Vitesse Kénitra-Marrakech ;

b- Développement des aéroports, dont ceux de 
Casablanca, Marrakech, Dakhla (Dakhla Hub) et 
Nador ;
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c- Aménagement des ports tout en investissant 
dans leur gestion, particulièrement le port Nador 
West Med et le Port de Dakhla Atlantique ;

d- Les deux parties conviendront ultérieurement 
de la faisabilité de tout projet y afférent.

 2. Exploration des opportunités 
d’investissement dans les secteurs de l’eau, de 
l’énergie et du développement durable :

a- Les projets, présents et à venir, de transferts 
des eaux, de réalisation de barrages destinés 
à l’eau potable, à l’agriculture et aux barrages 
hydro-électriques;

b- Les énergies renouvelables et la production 
de l’hydrogène vert et ses dérivés ;

c- Transport de l’énergie, en particulier la 
réalisation et l’exploitation des lignes de transport 
de l’électricité ;

d- Les deux parties conviendront ultérieurement 
de la faisabilité de tout projet y afférent.

 3. Identification des opportunités de 
coopération stratégique dans le domaine de 
la sécurité alimentaire, à travers l’exploration 
des opportunités de partenariat avec l’Office 
Chérifien des Phosphates dans le domaine des 
fertilisants.

4. Développement de projets communs dans 
les domaines du tourisme et de l’immobilier, en 
particulier sur la côte méditerranéenne et dans 
les régions de Dakhla et de Tarfaya.

 5. Examen de la coopération en matière de 
développement et des possibilités de réalisation 

de projets socio-économiques :

a- Les opportunités de contribuer à la 
reconstruction et au réaménagement des régions 
touchées par le séisme d’Al Haouz ;

b- L’exploration de la réalisation et le 
financement de projets dans le domaine de 
construction des établissements scolaires, 
universitaires et de santé ;

c- L’étude de réalisation et de financement de 
projets dans le domaine des communications et 
de l’économie numérique ;

d- Examen d’autres projets à portée économique 
et la coopération dans le cadre d’un partenariat 
entre les secteurs public et privé.

 

6. Exploration des opportunités de coopération 
dans les domaines de l’industrie, de l’agriculture 
et l’agro-alimentaire et l’encouragement de ces 
secteurs à contribuer à la promotion des relations 
économiques et commerciales.

 

7. Examen des opportunités de coopération 
dans le domaine financier et des marchés des 
capitaux.

 

8- Examen de la coopération et exploration 
des perspectives de partenariat entre les Fonds 
souverains et d’investissement des deux pays ;
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9- Examen des possibilités de coopération dans 
le domaine des partenariats économiques et de 
développement des infrastructures énergétiques 
avec les pays africains, conformément aux 
systèmes juridiques et législatifs, particulièrement 
en ce qui concerne :

a- Le projet du gazoduc Afrique-Atlantique ;

b- L’aménagement et le développement du 
projet intégré «Dakhla Gateway to Africa» ;

c- La création et la gestion d’une flotte maritime 
commerciale.

 

10- Pour tous les projets y afférents, les deux 
parties conviendront ultérieurement de leur 
faisabilité.

 Troisièmement : Mémorandums d’entente

Les deux parties œuvreront à travers les 
institutions compétentes à examiner les projets 
stratégiques évoqués dans cette Déclaration. 
Les projets précités et autres feront l’objet 
de mémorandums d’entente spécifiques, en 
commun accord, répondant aux attentes et 
objectifs des deux parties, et définissant les 
caractéristiques du projet et les modes de 
son financement, le calendrier nécessaire à sa 
réalisation ainsi que les engagements de toutes 
les parties qui y contribuent. Ces mémorandums 
seront examinés et conclus dans un délai ne 
dépassant pas trois mois à compter de la date de 
cette Déclaration.

Quatrièmement : Le financement des 
investissements mentionnés dans la Déclaration

1- Les deux parties conviendront en commun 
accord des modes de financement des projets 
conformément aux visions définies par les 
deux parties, de concert avec leurs éventuels 
partenaires le cas échéant ;

2- Les deux parties conviennent que ces 
financements d’investissement combineront :

a- Capitaux ;

b- Prêts concessionnels ;

c- Prêts commerciaux compétitifs ;

d- Mécanismes de financement innovants ;

e- Dons.

 Cinquièmement : les mécanismes de mise en 
œuvre et de suivi

1- Les deux parties mettent en place, à travers 
un mémorandum d’entente spécifique, un 
mécanisme de mise en œuvre et de suivi des 
projets qui seront programmés conformément 
aux dispositions de cette Déclaration ;

2- Ce mécanisme comprend des représentants 
des deux parties qui définiront sa composition 
selon le besoin ;

3- Ce mécanisme se réunit de manière régulière 
et en alternance entre le Maroc et les Emirats 
Arabes Unis, selon un format convenu entre 
les deux parties, et soumettra ses rapports aux 
parties compétentes».

Source : MAP
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«Louange à Dieu, Prière et salut sur le Prophète, 
Sa famille et Ses compagnons,

 Excellence, Monsieur Cheikh Niang, Président 
du Comité pour l’exercice des droits inaliénables 
du peuple palestinien,

 Excellences membres de l’honorable Comité,

Mesdames, Messieurs,

 Cette année, la Journée internationale de la 
solidarité avec le peuple palestinien est célébrée 
alors que la région du Moyen-Orient en général 
et les territoires palestiniens en particulier vivent, 
depuis le 7 octobre 2023, des événements d’une 
gravité inédite. De fait, en raison d’une escalade 
qui ne cesse de s’intensifier et d’affrontements 
armés d’une vaste amplitude, les morts et les 
blessés, pour la plupart des femmes et des 
enfants, se comptent par milliers au sein de la 

Discours royal adressé au Président du 
Comité des Nations Unies pour l’exercice 

des droits inaliénables du peuple palestinien
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population civile. Outre la destruction massive 
de logements, d’hôpitaux, d’écoles, de lieux de 
culte et d’infrastructures, un blocus total est 
imposé à Gaza, en flagrante violation des lois 
internationales et au mépris total des valeurs 
humaines.

En dépit des appels croissants à la désescalade 
et à l’apaisement qui permettraient la livraison de 
médicaments et l’arrivée d’autres secours dans 
la Bande de Gaza, Israël y poursuit à la fois des 
bombardements intempestifs et violents ainsi 
que les incursions de son armée de terre. Il en 
résulte un déplacement forcé de plus d’un million 
et demi de Palestiniens, une augmentation des 
victimes et une intensification des destructions. 

L’aggravation de ce drame humanitaire 

à Gaza et l’acharnement contre les civils 
interpellent la communauté internationale, plus 
particulièrement les puissances agissantes et le 
Conseil de sécurité, organe onusien chargé du 
maintien de la sécurité, de la stabilité et de la 
paix dans le monde. De fait, ils doivent mettre de 
côté leurs dissensions pour œuvrer de concert 
à l’adoption d’une résolution qui visera, de 
manière décisive et contraignante, l’application 
immédiate d’un cessez-le-feu durable, selon 
les règles du droit international et du droit 
international humanitaire.

 Excellences, Mesdames, Messieurs,

Lors du Sommet arabo-islamique extraordinaire 
qui s’est tenu le 11 novembre 2023, au Royaume 
d’Arabie Saoudite, nous avons défini quatre 



INNOVANTMagazine

N°129/ 20 décémbre 23- 20 janvier 24 / LE MAGAZINE DES INNOVATIONS ET DU MONDE FUTUR AVEC UN REGARD SUR L’AVENIR

13
INNOVANTMagazine

ACTIVITES ROYALES

priorités urgentes pour faire cesser le massacre 
de vies humaines, auxquelles le Seigneur attache 
un grand prix.

C’est l’occasion de les mettre à nouveau en 
exergue :

- Premièrement : induire une désescalade 
urgente et concrète, mettre fin aux agressions 
militaires, pour aboutir à un cessez-le-feu durable 
et vérifiable ;

- Deuxièmement : Garantir la protection des 
civils de sorte qu’ils ne soient plus pris pour cible, 
conformément au droit international et au droit 
international humanitaire ;

- Troisièmement : Permettre l’acheminement 
fluide et en quantités suffisantes des aides 
humanitaires au profit des populations de Gaza ;

- Quatrièmement : Projeter une perspective 
politique pour la question palestinienne, de 
nature à relancer la solution à deux États.

La dernière escalade est la conséquence 
inéluctable de l’absence de tout horizon de 
règlement politique de la question palestinienne, 
alors même que cette perspective est la clé de 
la paix, de la stabilité et de la prospérité dans 
la région. Ainsi que Nous l’avons maintes fois 
réaffirmé, le règlement de cette question sur la 
base de la Solution à deux Etats, comme prévu 
dans les résolutions de la légalité internationale 
et du Conseil de sécurité, est la seule voie possible 
pour instaurer la paix juste et globale et assurer 
sécurité et dignité à tous les peuples de la région.

Elle est également le résultat de la multiplication 
méthodique de pratiques extrémistes 

israéliennes, d’initiatives unilatérales et d’actes 
de provocation récurrents à Al-Qods. Ces 
agissements ne peuvent que compromettre 
les efforts d’apaisement et saper les initiatives 
internationales visant à mettre fin aux tensions 
et à sortir du cercle vicieux de la violence.

 Excellences, Mesdames, Messieurs,

  Les représailles militaires israéliennes dans la 
bande de Gaza ont mis en évidence de flagrantes 
violations des dispositions du droit international 
et du droit international humanitaire.

Par conséquent, Nous réaffirmons à cette 
occasion, Notre rejet et Notre condamnation de 
toutes les exactions commises, de la politique 
de punition collective, de déplacement forcé et 
de toute tentative visant à imposer un nouveau 
fait accompli. A cet égard, Nous réitérons que 
la bande de Gaza fait partie intégrante des 
territoires palestiniens et de l’Etat unifié de 
Palestine.

Par ailleurs, Nous insistons sur la nécessité 
de faire bénéficier les frères palestiniens dans 
la bande de Gaza des secours qui doivent leur 
parvenir en quantités suffisantes et sans entraves, 
de manière sûre et durable.

A cette fin, guidé par le principe de solidarité qui 
sous-tend Notre politique extérieure, Nous avons 
procédé à l’envoi d’aides humanitaires d’urgence 
au profit de la population dans la bande de Gaza 
: il constitue une contribution du Royaume du 
Maroc aux efforts de secours et d’assistance 
fournis par la communauté internationale. Ces 
aides ont été acheminées, via le point de passage 
de Rafah, à destination des personnes affectées, 



INNOVANTMagazine

N°129/ 20 décémbre 23- 20 janvier 24 / LE MAGAZINE DES INNOVATIONS ET DU MONDE FUTUR AVEC UN REGARD SUR L’AVENIR

ACTIVITES ROYALES14
INNOVANTMagazine

tandis que d’importantes quantités de denrées 
alimentaires et de matériel médical ont été 
distribuées dans la Ville d’Al-QodsAcharif.

 Excellences, Mesdames, Messieurs,

  En dépit de cette situation sombre et de 
l’absence de perspectives d’un règlement du 
conflit au Moyen-Orient, Nous gardons bon 
espoir que les membres de la communauté 
internationale mutualisent leurs efforts pour 
relancer le processus de paix.

De fait, aujourd’hui comme toujours, Notre 
vision est que la paix est une option stratégique 
pour tous les peuples de la région. Elle est la seule 
voie qui puisse leur assurer sécurité et stabilité et 
les protéger contre la spirale de la violence et des 
tourments de la guerre.

La clef de cette paix, que nous appelons de 
nos vœux, réside dans la Solution à deux Etats 
: issue réaliste convenue par la communauté 
internationale et dont la concrétisation passe 
impérativement par le processus de négociations.

C’est l’occasion pour Nous de 
réitérer la position inébranlable 
du Maroc en faveur de la Cause 
palestinienne juste et de réaffirmer 
Notre soutien aux droits légitimes 
du peuple palestinien frère, liés 
à l’établissement de son Etat 
indépendant ayant Al-Qods orientale 
comme capitale.

En Notre qualité de Président 
du Comité Al-Qods qui relève de 
l’Organisation de la Coopération 
islamique, Nous insistons à nouveau 
sur la nécessité de préserver le cachet 
singulier de la Ville d’Al-Qods et de 
ne pas altérer son statut juridique, 

civilisationnel, historique et démographique, car 
elle constitue un haut-lieu spirituel de coexistence 
et d’entente entre les adeptes des trois religions 
monothéistes.

En conclusion, Nous saluons les efforts sincères 
que vous déployez pour que triomphe la Cause 
palestinienne juste.

Que Dieu guide vos pas et vous accorde plein 
succès dans votre entreprise.

WassalamoualaykoumwarahmatouAllah 
wabarakatouh».
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Aide directe au logement : les notaires participent 
au processus

Une convention de partenariat visant à assurer l’accompagnement et le soutien des 
citoyens par les notaires, tout au long du processus d’octroi de l’aide directe au logement 

(2024-2028), à travers tout le Royaume, a été signée entre Madame Fatima Ezzahra El 
MANSOURI, Ministre de l’Aménagement du Territoire National, de l’Urbanisme, de 

l’Habitat et de la Politique de la Ville, et Monsieur Hicham SABIRY, Président du Conseil 
National de l’Ordre des Notaires du Maroc.
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Il s’agit des derniers préparatifs qui précédent 
la mise en œuvre du programme d’Aide directe 
au logement, prévue à partir du 1er janvier 2024.

Grâce à cette convention, les notaires ne 
reçoivent que 2500 dh TTC, englobant ses 
honoraires, ainsi que les frais du dossier incluant 
l’ensemble du processus, depuis l’établissement 
du compromis de vente jusqu’à l’obtention du 
certificat de propriété, en dehors des frais de 
l’Etat, et ce en faveur des citoyens désirant 
acquérir un logement dont le prix de vente est 
inférieur ou égal à 300.000 Dirhams TTC.

Il s’agit d’une tarification globale des notaires 
qui n’excède guère 2500 dh TTC au lieu de 6000 
dh TTC. C’est une initiative louable prise par 
les deux parties pour alléger les charges des 
acquéreurs de logements. Cette faveur n’est 
accordée que pour ceux qui veulent bénéficier 
de l’aide directe au logement accordée par l’Etat.

A cette occasion, Madame Fatima Ezzahra EL 
MANSOURI, a précisé : «Ce partenariat avec 
les notaires est une nouvelle étape significative 
franchie aujourd’hui dans le cadre de la mise en 
œuvre  du nouveau dispositif de l’aide directe 
au logement, lancé par Sa Majesté le Roi, Que 
Dieu l’Assiste. Il permettra de renforcer l’appui 
de la demande des classes sociales ciblées pour 
accéder à un logement décent et pour une 
meilleure inclusion sociale ». Elle a ajouté aussi 
: « L’adhésion de l’ensemble des partenaires 
concernés, notamment les notaires est d’une 
grande importance pour garantir la réussite de 
ce chantier royal visant à soutenir la demande, à 
booster le marché de l’immobilier et par ricochet 

l’investissement dans le secteur. Nous n’avons 
d’autres choix que de réussir ce dispositif pour 
mieux répondre aux attentes des Marocains, tel 
que souhaité par Sa Majesté le Roi, Que Dieu 
l’Assiste ».

Madame la Ministre a également rappelé les 
grandes lignes du nouveau programme d’aide 
directe au logement visant à améliorer le cadre 
de vie des Citoyennes et des Citoyens, aussi bien 
dans le milieu urbain que le milieu rural, désirant 
acquérir un logement principal. Ce nouveau 
dispositif participera au renforcement du pouvoir 
d’achat des acquéreurs, grâce à la mise en place 
d’une aide directe aux classes sociales et à la 
classe moyenne d’un montant de 100 000DH 
pour l’achat d’un logement à un prix inférieur 
ou égal à 300 000DH TTC et de 70 000DH pour 
l’achat d’un logement dont le prix est supérieur à 
300 000DH TTC et inférieur ou égal à 700 000DH 
TTC.

En vue d’accompagner et de garantir la réussite 
de ce dispositif, le Ministère ambitionne de 
digitaliser le processus de suivi, de gestion et 
d’évaluation de la démarche d’octroi et de mise 
en œuvre de l’aide aux acquéreurs à travers la 
mise en œuvre d’une plateforme digitalisée « 
DAAM SAKANE », permettant d’assurer le partage 
des données entre les différents partenaires clés 
pour la mise en œuvre dudit dispositif.
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Parmi les initiatives, il y a lieu de mentionner 
le programme d’aide au logement lancé et 
poussé sans relâche vers l’avant par la ministre 
de l’Aménagement du Territoire national, de 
l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Politique de la 
Ville, Mme Fatima Ezzahra El Mansouri et parmi 
les efforts, il y a lieu de noter cette rencontre du 
jeudi 23 novembre 2023 qui a eu lieu à l’hôtel 

Four Seasons de 
Casablanca et qui 
a pu rassemblé 
les visages 
emblématiques 
du secteur de 
la construction, 
notamment le 
CEO de Lafarge 
Holcim Maroc, 
le Président 
de l’Ordre des 
Architectes, le 
Directeur Général 
de la Société 
d’Aménagement 
de Zenata ( SAZ), 
le vice-président 

de la FNPI, le Directeur général de CETEMCO, le 
Directeur de l’Ecole d’architecture de Bernoussi, 
un Directeur d’Al Omrane et d’autres intervenants 
dans le domaine du Bâtiment.

Si la rencontre a été placée sous le thème : « 
Construction durable et résilience des bâtiments 

Lafarge Holcim Maroc, CNOA et SAZ 
: rencontre avec débat et signatures de 

conventions

Le secteur du Bâtiment renait de ses cendres, grâce à de multiples efforts et initiatives 
déployés, notamment par le ministère de tutelle et par quelques intervenants dans l’acte 

de bâtir dont Lafarge Holcim Maroc, CNOA et SAZ.
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: quelles ambitions et quelles pratiques ? », il n’en 
demeure pas moins que le débat s’est focalisé 
sur l’utilisation des matériaux de construction 
recyclés. Comme si la résilience des bâtiments et 
la construction durable se résument dans cette 
thématique.

L’efficacité énergétique et son coût dans le 
bâtiment est l’un des thèmes majeurs qui devrait 
être largement discuté lors de cette conférence 
placée sous le thème sus-indiqué.

La conférence a été merveilleusement 
organisée avec une forte présence de la presse, 
représentée par des journalistes professionnels 
et chevronnés.

Il ne faut pas oublier que cette rencontre 
s’est distinguée par la signature de plusieurs 
conventions, notamment la convention entre 
Lafarge Holcim Maroc et le CNOA portant sur un 
intérêt commun relatif à l’évolution et le progrès 
scientifique et technique dans le domaine de 
l’architecture et de la construction, la convention 
tripartite entre la Société d’Aménagement Zenata 
(SAZ), le CNOA et Lafarge Holcim Maroc ayant 
pour objectif de favoriser l’échange enrichissant 
de connaissances, renforcer la coopération 
entre ces parties et de concrétiser des projets 
durables et innovants. A noter aussi que parmi 
les initiatives phares de cette convention : un 
concours architectural d’idées sur la construction 
durable au sein du quartier JnaneZenata au sein 
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de l’écocitéZenata, une occasion exceptionnelle 
de repenser et de mettre en pratique des 
solutions innovantes, durable et respectueuses 
de l’environnement.

« Ces accords mettent en avant la nécessité de 
promouvoir des solutions innovantes et durables 
qui non seulement répondent aux besoins 
actuels, mais préparent également le terrain 

pour l’avenir de l’industrie de la construction » 
affirme Saad DALIL, Directeur Commercial et 
Marketing Ciment de LafargeHolcim Maroc. 
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Lors de cette réunion, Madame Fatima Ezzahra 
EL MANSOURI, Ministre de l’Aménagement du 
Territoire National, de l’Urbanisme, de l’Habitat 
et de la Politique de la Ville a présenté ce projet 
de décret qui s’inscrit dans le cadre des mesures 

d’accompagnement prioritaire au niveau de la 
stratégie du Ministère, qui vise la valorisation 
des ressources humaines et le renforcement 
des structures du ministère, en application des 
Hautes Instructions Royales et en harmonie avec 

Ministère de l’Aménagement du Territoire 
National, de l’Habitat et de la Politique de la 

Ville : attributions définis par un décret

Le conseil de gouvernement, réuni le jeudi 07 décembre 2023, a approuvé le projet 
de décret, n° 2.23.751, définissant les attributions du Ministère de l’Aménagement du 
Territoire National, de l’Habitat et de la Politique de la Ville et sa réorganisation, se 

conformant ainsi à la vision royale relative à l’amélioration de la gouvernance et de la 
qualité des services publics, en s’attaquant aux déséquilibres structurels des institutions 

et entreprises publiques, afin d’atteindre plus d’harmonie et de complémentarité et 
d’accroitre leur efficacité sociale et économique.
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les grandes orientations du Nouveau Modèle 
de Développement et des recommandations du 
Dialogue National de l’Habitat et de l’Urbanisme.

A cette occasion, Madame Fatima Ezzahra 
EL MANSOURI, a déclaré : «ce projet de 
réorganisation des services centraux et 
déconcentrées du Ministère de l’Aménagement 
du Territoire National, de l’Urbanisme, de 
l’Habitat et de la Politique de la Ville constitue 
une opportunité pour améliorer l’efficacité du 
ministère vu qu’il adopte une nouvelle culture 
et de nouveaux principes d’excellence de gestion 
à travers la mise en place d’un cadre flexible 
et réactif orientée vers le développement des 
territoires de notre pays, l’investissement, la 
relance de l’habitat et la facilitation de l’accès des 
citoyennes et des citoyens aux services publics. 
Ce projet est considéré comme la première 
étape de la réforme globale à laquelle aspire 
le ministère, qui se traduira également par la 
fusion des représentations déconcentrées». Et 
d’ajouter : « ce projet de réorganisation n’est 
pas fortuit. Il fait suite à un audit organisationnel 
qui a été réalisé afin de s’arrêter sur l’état des 

lieux de l’organisation administrative des deux 
départements complémentaires composant 
le Ministère, tant au niveau central que 
déconcentré. Cet audit a permis également 
d’identifier les choix possibles pour mener à 
bien les tâches assignées, de la meilleure façon, 
pallier les lacunes, améliorer les performances 
et le rendement. Et ce, pour assurer une 
planification et un encadrement optimaux 
des territoires nationaux et contribuer à leur 
développement, faciliter l’accès au logement et 
mettre à la disposition des citoyens, des acteurs 
et des différents intervenants un service public 
plus efficace pour un meilleur développement 
des territoires».

L’audit réalisé a conclu à la nécessité de 
restructurer les services déconcentrés du 
ministère, y compris les institutions publiques 
sous tutelle, et de les regrouper dans le cadre de 
structures harmonieuses, cohérentes et efficaces. 
Par conséquent, parallèlement à la réorganisation 
des services déconcentrés, il était nécessaire de 
restructurer et d’adapter les services centraux 
afin de parvenir à l’intégration, à l’harmonie et 
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à l’efficacité requises. A cet égard, ce projet de 
réorganisation propose une nouvelle structure 
avancée et unifiée qui permettra au ministère 
de mieux répondre aux différents défis et enjeux 
d’ordre territorial du Royaume.

Ce projet de décret vise à fusionner les deux 
départements qui composent le Ministère 
de l’Aménagement du Territoire National, de 
l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Politique de 
la Ville en un seul organigramme, dans le but 
d’atteindre une plus grande efficacité, efficience 
et harmonie dans le travail des composantes du 
Ministère, tout en créant des pôles administratifs 
distincts et intégrés.

A cet égard, Madame la Ministre a souligné 
que : « la structure proposée a pris en compte la 
nécessité de préserver l’âme des deux secteurs à 
travers la création de deux directions générales 
: la Direction Générale de l’Aménagement 
du Territoire National et de l’Urbanisme et la 
Direction Générale de l’Habitat et de la Politique 
de la Ville. Les directions générales sont appuyées 
des directions techniques et horizontales. 
L’objectif escompté étant une cohérence et une 
coordination accrues dans le fonctionnement 
des structures relevant du Ministère et dans la 
prise de décisions ».

Outre la Direction des Ressources Humaines, 
des Affaires Financières et Générales, la Direction 
des Affaires Juridiques et du Contentieux et la 
Direction de la Coopération, du Partenariat et 
de la Communication, sera créée la Direction des 
Systèmes d’Information et de Suivi pour mettre 

en place un observatoire unifié qui œuvrera à 
collecter et fournir des informations fiables et 
actualisées permettant de renforcer la capacité 
de prise de décision des services de l’Etat au 
niveau territorial . Cette nouvelle direction 
sera également en charge de développer les 
fonctions de digitalisation, de gouvernance et 
de transformation numériques. Par ailleurs, la 
Direction de l’Innovation, de la Formation et 
de l’Enseignement sera mise en place et sera 
chargée d’élaborer une stratégie de recherche 
de l’enseignement supérieur et de la formation 
professionnelle et technique dans les domaines 
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme 
et de l’Habitat et d’élaborer des programmes 
et d’assurer leurs mise en œuvre et leur suivi 
et évaluation, en coordination avec les secteurs 
concernés, notamment l’Enseignement 
Supérieur et la Formation Professionnelle, ainsi 
qu’avec les professionnels du secteur.

Pour rappel, le Ministère de l’Aménagement du 
Territoire National, de l’Urbanisme, de l’Habitat 
et de la Politique de la Ville mène des politiques 
publiques importantes et stratégiques, à savoir la 
planification, l’encadrement  et le développement 
des territoires nationaux, la relance du secteur 
de l’habitat et l’amélioration de l’accès au 
logement afin d’améliorer les conditions de vie 
des Citoyennes et des Citoyens, d’encourager 
l’investissement et la création des richesses et 
de l’emploi.
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ENSEIGNEMENT ET FORMATION

Education nationale : nouveau statut unifié 
des enseignants

Un accord a été conclu dans un procès-verbal, le mardi 26 décembre 2023, entre la 
commission ministérielle tripartite et les représentants des syndicats de l’enseignement 
les plus représentatifs, pour adopter le nouveau décret qui abroge celui du 6 octobre, et 

qui porte sur le statut unifié des fonctionnaires du département de l’éducation nationale.
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La cérémonie de signature de cet accord a été 
présidée, par visioconférence, par le Chef du 
gouvernement Aziz Akhannouch.

Parmi les mesures apportées par ce décret, 
la fixation de la durée hebdomadaire des cours 
dispensés par les cadres éducatifs, par une 
décision de l’autorité gouvernementale en 
charge de l’éducation nationale ; l’adoption d’un 
régime spécial d’évaluation de la performance 
professionnelle, sur des critères mesurables, qui 
prend en compte les spécificités du secteur de 
l’éducation nationale.

D’autres mesures importantes sont 
mentionnées dans ce décret, notamment 
l’octroi d’une prime annuelle de 5000 dh par les 
fonctionnaires de l’enseignement exerçant dans 
les zones reculées, à partir de 2024-2025, avec la 
possibilité de leur fournir des habitations au sein 
des établissement scolaire. 

Le gouvernement s’engage à adopter les 
mesures nécessaires pour l’exécution des 
contenus de cet accord. Tandis que les syndicats 
s’engagent, dans la limite de leurs attributions, à 
s’impliquer efficacement dans les programmes de 
réforme structurant du système de l’éducation-
formation.

Les parties s’engagent à poursuivre le 
dialogue et les négociations responsables.

Le statut unifié des fonctionnaires de 
l’Éducation nationale va accompagne la 
réforme globale de l’école publique, tout 
en préservant les acquis et les droits de 
l’ensemble des composantes, a assuré, 
mercredi à Rabat, le ministre de l’Éducation 
nationale, du Préscolaire et des Sports, Chakib 
Benmoussa.

M. Benmoussa a également souligné que 
ce nouveau statut accompagnera les cadres 
éducatifs et administratifs dans leur parcours 

professionnel, de l’embauche à la retraite.

Il a souligné que 140.000 cadres seront 
intégrés dans le cadre de ce nouveau statut, 
pour être promus après une année de stage, sur 
proposition de leurs supérieurs hiérarchiques ou 
de l’inspecteur, ou des deux à la fois, avec effet 
rétroactif.

Les fonctionnaires titulaires ayant six années 
d’expérience en 2023 pourront ainsi être 
promus au premier échelon de l’échelle 11, ce 
qui accélèrera leur promotion hors échelle, a 
indiqué le ministre.

M. Benmoussa a ajouté que 80.000 
fonctionnaires entre enseignants du primaire et 
du secondaire et cadres pédagogiques, sociaux, 
économiques et administratifs, seront promus 
hors échelle à l’horizon 2027.

Selon M. Benmoussa, la mise en œuvre des 
dispositions du nouveau statut mobilisera, entre 
2024 et 2027, quelque 9 MMDH (milliards de 
dirhams), avec une moyenne annuelle d’environ 
2,5 MMDH, outre le coût annuel des promotions 
qui s’élève, lui aussi, à quelque 2,5 MMDH.
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ENSEIGNEMENT ET FORMATION

ESEF de Berrechid, la première école de 
l’Entreprenariat

L’Ecole Supérieure de l’Education et de la Formation de Berrechid (ESEFB), 
relevant de l’Université Hassan 1er, organise « Les travaux de la 1ère Ecole 
de l’Entrepreneuriat », depuis mardi 19, jusqu’au 23 décembre 2023, avec la 
participation d’enseignants chercheurs et experts marocains et étrangers.

Initié par les étudiants du Master spécialisé « 
Ingénierie de Formation et Digital Learning » de 
l’École Supérieure d’Éducation et de la Formation, 
l’événement se déroulependant une semaine et 
prendre fin le 23 de ce mois-ci,tout en mettant 
en exergue un programme d’une douzaine de 
conférences et workshops.

Cette 1ère Ecole de l’entrepreneuriat met 

l’accent, selon les organisateurs de l’évènement, 
sur la nécessité de renforcer l’esprit d’entreprise 
chez les étudiants. D’autant plus que l’Université 
rayonne aujourd’hui sur le marché économique 
et s’introduit dans le réseau entrepreneurial 
en tant qu’acteur majeur de développement 
durable du Maroc.

L’Université doit immiscer dans le choix de la 
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carrière des étudiants qui oscille entre secteur 
public et secteur privé. L’entreprenariat est tout 
d’abord une culture et un choix volontaire et 
spontané des étudiants.   

«Rassemblant les différents acteurs de 
l’entrepreneuriat, cette rencontre ambitionne 
de construire les bases d’un projet scientifique 
visant à promouvoir la culture entrepreneuriale 
dans l’enseignement supérieur», a souligné le 
Directeur de l’ESEF de Berrechid, Rachid Arraichi.

«La majorité des individus qui font des études 
universitaires le font en ayant comme débouché 
l’emploi salarial. Le secteur privé étant le premier 
pourvoyeur d’emplois au Maroc», a indiqué M. 
Arraichi, en marge de l’ouverture des travaux 
de cet événement, plaidant, à ce titre, pour 
l’intégration de la sensibilisation à la culture 
entrepreneuriale dans les cursus universitaires.

«La culture de l’entrepreneuriat fait partie 
des habiletés que les étudiants, notamment 
ceux destinés au métier d’enseignant, doivent 
s’approprier», a affirmé le Directeur de l’ESEFB, 
en raison, a-t-il précisé, de la connexion 
interdisciplinaire, du fait que certains étudiants 
vont même fonder leurs propres entreprises 
dans le domaine éducatif et du fait aussi que ces 
futurs enseignants vont dispenser une formation 
au profit d’élèves qui deviendront entrepreneurs 

ou salariés».

«Cette 1ère Ecole de l’entrepreneuriat 
s’inscrit dans le cadre de la mobilisation des 
enseignants chercheurs et des étudiants à plus 
de présence de la culture entrepreneuriale, de 
la culture d’innovation et des Soft Skills dans 
nos programmes universitaires», a noté, pour 
sa part, le président de l’Université Hassan 1er, 
Abdellatif Moukrim.

«Ce genre de rencontres initie les étudiants à 
des compétences parallèles, et particulièrement 
la culture entrepreneuriale, qui leur permettront 
d’avoir la capacité de créer leurs propres 
entreprises», a souligné M. Moukrim.

Le programme de cette 1ère Ecole 
comprend une douzaine de conférences 
abordant diverses thématiques, notamment 
«Repenser l’enseignement supérieur pour 
promouvoir l’entrepreneuriat», «L’écosystème 
entrepreneurial au Maroc», «Les enjeux de la 
propriété intellectuelle pour l’entrepreneuriat», 
«Soft Skills au cœur de l’entrepreneuriat», 
«Comment transformer une idée innovante en 
Startup», «Ingénierie et gestion de projets» et «Le 
rôle de la formation à l’entrepreneuriat dans le 
développement des intentions entrepreneuriales 
des étudiants»
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Voiture NEO 100% marocaine : remise 
symbolique des premiers véhicules à leurs 

propriétaires
Une cérémonie de remise symbolique des premiers véhicules NEO à leurs 
propriétaires a été organisée par NEO MOTORS, le premier constructeur 
automobile à capital marocain, à son siège social à Ain Aouda, en présence de M. 
Ryad MEZZOUR, Ministre de l’Industrieet du Commerce.    

Il s’agit d’une étape historique pour l’industrie 
automobile marocaine et pour Neo Motors 
puisqu’elle matérialise officiellement le 
lancement de la commercialisation des véhicules 
NEO auprès du grand public.

A rappeler que Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI avait présidé, le 15 mai 2023 au Palais Royal de 
Rabat, la cérémonie de présentation du modèle 
de la voiture du premier constructeur marocain 

Neo, un projet novateur qui permettrait de 
renforcer la promotion du Label «Made In 
Morocco» et de conforter la place du Royaume 
comme une plateforme compétitive de la 
production automobile.

« Nous célébrons avec fierté la livraison des 
premiers véhicules de la marque marocaine Neo. 
Ce projet s’inscrit dans la lignée des Directives 
Royales visant à orienter le secteur privé vers des 
investissements productifs, notamment dans les 
secteurs de pointe, et à stimuler l’émergence 
d’une nouvelle génération d’entreprises au 
Maroc. Cela témoigne également de la confiance 
que nous portons dans les compétences 
marocaines et notre volonté de les accompagner 
pour en faire des modèles de réussite. » a déclaré 
M. Ryad Mezzour, à cette occasion.  

Pour rappel, l’Etat Marocain et NEO MOTORS 
ont conclu, en septembre 2019, une convention 
d’investissement pour la conception et la 
fabrication de la 1ère marque de véhicule 
marocaine grand public. 
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De sa part, M. Nassim Belkhayat, PDG NEO 
MOTORS, a déclaré que « Ce projet nous appartient 
à tous. Il vient en réponse à la Vision Royale de 
Sa Majesté sur la souveraineté industrielle qui 
encourage les jeunes entrepreneurs à prendre 
des risques. Il s’agit d’une première étape Je 
suis Fier de contribuer au renforcement du 
label « Made in Morocco » et de faire partie de 
cette belle plateforme automobile marocaine 
compétitive. »

Cet événement a également été marqué par 
la signature entre NEO MOTORS, le Ministère 
de l’Industrie et du Commerce et l’OFPPT d’une 
convention visant à accompagner l’évolution et 
le développement en compétences de la société 
par la préparation et formations de ressources 
humaines qualifiées et en adéquation avec les 
besoins exprimés.

En outre, des accords ont été signés avec 
des partenaires clés offrant des avantages 

significatifs de nature à encourager la mobilité 
des jeunes entrepreneurs qui veulent s’offrir 
la Neo. Ainsi, le CREDIT AGRICOLE DU MAROC 
(CAM) et les organismes de financement SOFAC, 
MAGHREBAIL et MAROC LEASING offrent 
des conditions préférentielles aux jeunes 
entrepreneurs. L’accord conclu avec SPEEDY 
MAROC permet, quant à lui, de proposer des 
services d’entretien de proximité conformes aux 
normes du constructeur.

Lors de cet événement, NEO MOTORS a 
inauguré le lancement des travaux d’extension de 
son usine révélant, ainsi, de nouvelles ambitions 
visant à accroître sa capacité installée et à 
développer de nouvelles gammes de véhicules.
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PRODCTION ALIMENTAIRE

Omar CHAABI annonce le rachat de la société 
PLATO’F.

Omar CHAABI, fondateur de MOOKA Environnement, société spécialisée dans la 
fabrication d’emballage alimentaire, annonce le rachat de la société PLATO’F, lors 
du salon Dawajine qui se tient actuellement à Casablanca. 

MOOKA Environnement, au paravent KEYES 
CEMOK, société pionnière dans la production 
d’emballage pour œufs,a procédé à l’acquisition 
de la société PLATO’F, challenger du marché du 
plateau d’œufs. 

« Je tiens à rendre un hommage particulier 
à Karim BENSEMLALI, fondateur de PLATO’F, 
visionnaire, audacieux, et persévérant 
dans sa quête de l’excellence industrielle 
et managériale a pu rendre plato’f le 
challenger incontesté de ce métier. » Déclare 
Omar CHAABI, Fondateur de MOOKA 
Environnement.

Cette acquisition permet à MOOKA 
Environnement d’améliorer sa capacité de 
production, gagner des parts de marché afin 
de consolider sa position et de pousser vers 
l’avant son ambitieuse stratégie d’expansion. 

Pour sa part, confie : « Nous avons fait 
confiance à un leader de l’emballage pour 
venir nous épauler afin de mieux nous 
développer et nous donner le meilleur 
en solution d’emballage au marché », a 
soulignéKarim BENSEMLALI.  

Le rachat de PLATO’F vient couronner le 
parcours de MOOKA qui ne compte pas s’arrêter 
là.
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COP28 : Son Altesse Royale la Princesse 
LallaHasnaa représente Sa Majesté le Roi 

Mohammed VI

A son arrivée à Expo City Dubaï, SAR la 
Princesse LallaHasnaa a été accueillie par 
le Secrétaire général de l’ONU, M. Antonio 
Guterres, et SA Cheikh Mohammed Bin Zayed Al 
Nahyane, président de l’Etat des Emirats arabes 
unis.

Après avoir posé pour une photo de famille 
avec les Chefs d’Etat et de gouvernement et 
les représentants des pays participants, SAR 
la Princesse LallaHasnaa a rejoint la salle de la 
conférence.

Les travaux de ce Sommet se sont ouverts par 
les discours du Secrétaire général de l’ONU, du 
président de l’Etat des Emirats arabes unis et du 

Roi Charles III du Royaume-Uni.

Quelque 160 Chefs d’Etat et de gouvernement 
et représentants des Etats-parties feront des 
déclarations nationales sur le traitement des 
questions liées au changement climatique et 
les plans de leur pays pour revoir à la hausse les 
engagements de réduction des émissions, alors 
que le monde se réchauffe à un rythme sans 
précédent.

La COP28 constitue une plateforme adéquate 
pour la réalisation des ambitions climatiques 
et pour le renforcement du développement 
durable, au service des intérêts des générations 
actuelles et futures. Elle offre également 
l’opportunité pour les Etats et les parties non-
étatiques de consolider leur coopération et 
de conjuguer leurs efforts en matière d’action 
climatique.

La Conférence marque la conclusion du «Bilan 
Mondial», la première évaluation des progrès 
mondiaux dans la mise en œuvre de l’Accord de 
Paris de 2015.

Son Altesse Royale la Princesse Lalla Hasnaa a représenté Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI aux travaux du Sommet mondial de l’Action climatique, organisé 
dans le cadre de la 28è Conférence des parties à la convention-cadre des Nations-
Unies sur les changements climatiques (COP28), qui ont débuté vendredi 1er 
décembre 2023 à Dubaï, aux Emirats arabes unis.
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GROHE et YouGov ont mené une étude sur la 
problématique liée à la punérie d’eau.

Ces enquêtes portent sur “ les préoccupations 
mondiales liées à la pénurie d’eau et les 
tendances en matière de consommation d’eau 
du robinet“.

Cette étude révèle succintement que 74% 
des personnes interrogées se disent prêtes 
à changer leurs habitudes de consommation 
d’eau en cas de pénurie.

Un quart de la population mondiale subit 
chaque année un stress hydrique extrême.  
Rien que cette année, les perturbations de 
l’approvisionnement en eau ont contraint des 
pays comme la France, l’Espagne et les États-
Unis à imposer des restrictions, notamment en 
limitant l’utilisation de l’eau pour l’agriculture, 
la livraison de l’eau dans des camions-citernes 
ou des bouteilles comme les ressources locales 
s’épuisent.

L’enquête a révélé qu’un quart des personnes 
interrogées ont subi les effets du stress hydrique 
au cours des douze derniers mois, tandis que 51 

% d’entre elles prévoient une aggravation de la 
situation au cours des dix prochaines années.

L’impact personnel du stress hydrique est un 
facteur clé de changement de comportement, 
74 % des personnes interrogées se déclarent 
prêtes à changer leurs habitudes de 
consommation d’eau en cas de pénurie. 
Cependant, bien que 64%  des personnes 
interrogées pensent que les efforts individuels 
en économie d’eau  ait un impact positif , 47 
% d’entre elles n’ont pas suffisamment de 
connaissances sur la manière de réduire leur 
consommation d’eau. Il est donc urgent de 
renforcer l’éducation, d’autant plus que 27 % 
des personnes interrogées ne connaissent pas 
les solutions qui permettent d’économiser l’eau.

L’enquête identifie des potentiels inexploités 
pour une utilisation plus efficace de l’eau. Si 38 
% des personnes interrogées ont adopté des 
solutions économes en eau et en énergie dans 
leur salle de bains, 47 % d’entre elles expriment 
un manque de connaissances sur les pratiques 

La problématique de pénurie d’eau a incité GROHE et YouGov de mener des 
enquêtes internationales, dans sept pays à savoir, le Maroc, la Belgique, la France, 
l’Allemagne, les Pays-Bas, les ÉmiratsArabes Unis et les États-Unis.
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d’économie d’eau. Cela souligne l’importance 
d’éduquer les individus sur les solutions 
technologiques qui favorisent la conservation 
de l’eau sans nécessiter de changement de 
comportement.

40 % des personnes interrogées s’inquiètent 
de la qualité de l’eau du robinet.

Depuis que la pollution plastique croissante 
fait la une des actualités, la consommation 
d’eau du robinet devient de plus en plus 
importante, car ceci est un moyen efficace 
d’éviter les bouteilles en plastique à usage 
unique. Cependant, les pénuries d’eau affectent 
la consommation de l’eau du robinet: par 
exemple, près de 200 communes du sud de la 
France ont été contraintes à utiliser d’autres 
sources d’eau courante en raison de sécheresses 
locales cette année. Cela se reflète également 

dans les résultats de l’enquête : 72 % des 
personnes interrogées boivent de l’eau du 
robinet. Les Pays-Bas arrivent en tête avec 89 %, 
suivis par le Maroc (83 %) et les États-Unis (71 
%).

Les inquiétudes concernant la qualité de l’eau 
du robinet, en particulier en ce qui concerne 
les métaux et les microplastiques, apparaissent 
comme le principal obstacle. Bien que 53 % 
des personnes interrogées se disent confiantes 
dans la qualité de l’eau du robinet locale, 40 
% d’entre elles nourrissent des inquiétudes, 
49 % citant les contaminants. L’étude met 
en évidence unetendance à labaisse de la 
consommation d’eau du robinet (29 %), motivée 
par la volonté d’économiser l’eau (41 %)  et les 
préocupations concernant la qualité de l’eau.

Les préoccupations généralisées concernant 
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la qualité de l’eau entraînent une demande 
importante pour des solutions d’amélioration 
de l’eau du robinet à domicile. Les systèmes 
de filtration de l’eau intéressent 77 % des 
personnes interrogées qui sont prêtes à investir 
dans ce type de solutions.

Système de filtration d’eau GROHEBlue : une 
solution innovante et durable pour surmonter 
les obstacles à la consommation d’eau du 
robinet 

Afin de répondre aux besoin des 
consommateurs souhaitant boire de l’eau du 
robinet, GROHE s’engage à développer des 
solutions aux obstacles relevés tels que le goût 
désagréable et les impuretés. Son système 
de filtration d’eau GROHE Blue offrent un 
large choix d’options d’amélioration pour les 
différentes conditions de l’eau du robinet : 

de l’élimination des impuretés et l’affinement 
du goût à traverssa technologie de filtration, 
à la carbonatation pour le plaisir de l’eau 
pétillante. En outre, les systèmes de traitement 
de l’eau contribuent à contrer le pourcentage 
élevé (36 %) de personnes interrogées qui 
déclarent boire de l’eau à partir de bouteilles 
en plastique à usage unique, car GROHE oriente 
ses efforts vers la sensibilisation et l’éducation 
des individus pour lutter contre la crise 
mondialepersistante duplastique.
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47ème Conférence des dirigeants arabes de la 
police et de la sécurité 

En effet, le directeur général de la sécurité 
nationale et de la surveillance territoriale 
(DGSN), M. Abdellatif Hammouchi, a présidé, 
mercredi 06 décembre 2023, les activités 
et les travaux de la 47ème Conférence des 
dirigeants arabes de la police et de la sécurité, 
en présence du secrétaire général du Conseil 
des ministres arabes de l’Intérieur, le président 
de l’Organisation internationale de police 
criminelle (Interpol).

En plus, cette rencontre de deux jours a connu 
la participation du président de l’Université 

arabe Naif des Sciences sécuritaires (NAUSS) 
et des chefs de police et de sécurité d’une 
vingtaine de pays arabes ainsi que de six 
organisations régionales et internationales.

Cette rencontre a connu l’intervention du 
directeur général de la Direction générale 
de la sûreté nationale (DGSN) et de la 
Direction générale de la surveillance du 
territoire (DGST), M. Abdellatif Hammouchi, 
du président d’Interpol M.AhmedNaser 
Al-Raisiet du secrétaire général Conseil 
des ministres arabes de l’Intérieur, M. 

Mohammad Bin Ali Kuman.

« Lors de la séance d’ouverture, le 
Directeur général de la sûreté nationale et 
de la surveillance du territoire, M. Abdellatif 
Hammouchi, a souligné que l’accueil par le 
Maroc, en particulier la ville de Tanger, de cet 
événement sécuritaire d’envergure reflète 
l’engagement du Royaume à consolider la 
sécurité dans la région arabe et à assurer 
la stabilité dans tout l’espace arabe, notant 
que la tenue de cette rencontre intervient à 

La ville de Tanger abrite les 6 et 7 décembre la 47ème Conférence des dirigeants 
arabes de la police et de la sécurité. La cérémonie d’ouverture a été présidée par 
le directeur général de la Sûreté Nationale et de la Surveillance du Territoire 
(DGSN), M. Abdellatif Hammouchi.
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un moment marqué par la recrudescence de 
plusieurs formes de criminalité transfrontalière 
dans différents pays du monde, et dans une 
conjoncture qui reste ouverte à de nombreux 
défis sécuritaires avec la montée de la menace 
terroriste et de ses liaisons avec les réseaux 
transfrontaliers du crime organisé. » ( MAP)

Parmi les principaux sujets qui sont à l’ordre 
du jour de la 47e conférence arabe sur la 
sécurité et la police figurent, il y a lieu de noter 
l’utilisation des technologies modernes pour 
lutter contre le terrorisme et le crime organisé 
et la mise en place de mesures de collaboration 
entre les pays arabes dans le cadre d’un 
mécanisme de coordination participatif pour 
assurer le traitement des policiers blessés.

« M. Hammouchi a noté aussi que les services 
de sécurité ont constaté, durant la phase 
post-covid, une augmentation des indicateurs 
de la cybercriminalité et la prolifération 
des cas de fraude et de cyber-extorsion, ce 
qui constitue une grave menace pour les 
économies nationales, la sécurité des pays et 
des données personnelles des citoyens, avec 

l’émergence de nombreux crimes complexes, 
soulignant la nécessité de constituer un front 
sécuritaire commun capable de faire face à la 
menace terroriste et aux réseaux criminels, 
d’éradiquer les bases arrières d’entraînement, 
d’assécher les sources de financement, et 
de lutter contre les refuges des réseaux 
criminels. » (MAP)

« Le Directeur général de la sûreté nationale 
et de la surveillance du territoire a également 
réitéré l’engagement du Maroc à appuyer 
la coopération arabe et internationale et à 
renforcer les mécanismes de lutte contre 

le terrorisme et les différentes formes du 
crime organisé, exprimant la disposition des 
services de sécurité marocains à partager leur 
expérience avec tous les États membres, afin 
de faire face de manière ferme aux risques et 
menaces criminels. » (MAP)

Des discussions sont ouvertes sur les 
recommandations des conférences des chefs 
de file en matière de sécurité pour 2023 et des 
réunions sont tenues parles comités présidées 
par le Secrétariat général. Un rapport devrait 
être présenté sur le travail de la Fédération 
sportive de la police arabe pour l’année 2023 et 
quelques-unes des expériences remarquables 
de certains États membres en matière de 
sécurité, passées en revue.

« De son côté, le Secrétaire général du 
Conseil des ministres arabes de l’Intérieur, 
M. Mohammed Ben Ali Koman, a exprimé 
ses sincères remerciements et sa profonde 
gratitude à Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI pour Ses efforts soutenus au service des 
questions arabes et du renforcement de la 
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paix et de la sécurité internationales et pour 
l’attention constante accordée par le Souverain 
à l’action arabe commune en matière de 
sécurité. » (MAP)

Le choix du Maroc comme pays hôte de 
la 47ème Conférence des leaders arabes en 
matière de police et de sécurité a été annoncé 
après qu’il ait été choisi pour accueillir la 
93ème session de l’Assemblée générale de 
l’Organisation internationale de la police 
criminelle (Interpol). Cet événement, prévu pour 
2025 à Marrakech, réunira des responsables de 
la sécurité de haut niveau représentant les 195 
pays membres d’Interpol.

« M. Ben Ali Koman a souligné que le choix 
du Maroc pour accueillir la 93ème session 
de l’Assemblée générale de l’Organisation 
internationale de la police criminelle (Interpol) 
intervient en reconnaissance de la place 
distinguée qu’occupe aujourd’hui le Royaume, 
un pays doté de tous les équipements et les 

infrastructures nécessaires à même d’assurer 
la réussite d’évènements de grande envergure. 
De même, il a noté que l’organisation de cette 
conférence à Tanger permettra de renforcer la 
position du monde arabe dans la coopération 
policière internationale. » (MAP)

L’attribution au Maroc de l’honneur d’accueillir 
l’Assemblée générale d’Interpol à Marrakech 
en 2025 reflète la confiance renouvelée des 
participants à l’actuelle session d’Interpol à 
Vienne, selon un communiqué officiel de la 
Direction générale de la sûreté nationale (DGSN) 
du Maroc.

Le président d’Interpol, M. Ahmed 
Naser Al-Raisi, a salué le développement 
soutenu du Maroc ainsi que l’efficacité et 
le professionnalisme de ses institutions 
sécuritaires qui font du Royaume un havre de 
sécurité et de paix et un partenaire sûr dans 
les efforts d’édification d’un monde plus sûr et 
stable. 
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SOCIAL

3,5 millions de Marocains sont acceptés pour 
recevoir de l’aide sociale directe

Une première au Maroc ! Les Marocains vont quand même recevoir 
mensuellement une aide directe de l’Etat. Ce sont environ 3,5 millions de 
Marocains qui sont éligibles selon le Registre social unifié.

Tout d’abord, c’est quoi le Registre social 
unifié ? Le Registre Social Unifié est un 
système d’information national permettant 
aux programmes d’appui social de déterminer 
l’éligibilité des ménages selon des critères socio-
économiques objectifs.

L’inscription des ménages est gratuite et 
ouverte en permanence.

Ce Registre est opérationnel selon des lois crées 
pour distribuer l’aide de façon réglementaire. 
Ainsi, le registre social unifié a été créé et 
organisé conformément à la loi n° 72.18 relative 
au système de ciblage des bénéficiaires des 
programmes d’accompagnement social et à la 
création de l’Agence nationale des registres, et 
au décret n° 2.21.582 relative à l’application de 
la loi 72.18 en ce qui concerne le registre social 
unifié.
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Alors, l’indice socio-économique attribué aux 
ménages doit être incontestable et reflète ipso 
facto leurs conditions de vie.

D’autant plus qu’il existe un seuil socio-
économique plafond et les ménages ayant 
obtenu un indice socio-économique inférieur à 
celui-ci, sont éligibles.

Ce RSU constitue un moyen performant, 
mathématique et surtout incontestable pour 
recenser les démunis qui vivent vraiment dans la 
nécessité. Ce n’est pas la peine de rappeler que 
certains ménages n’ont pas besoin de cette aide 
sociale et viennent prendre la place de ceux qui 
vivent vraiment dans la nécessité et ne peuvent 
ni protester ni réclamer.

L’attribution d’un indice socio-économique aux 
ménages sur la base des données relatives à leurs 
conditions socio-économiques, en se basant sur 
une formule mathématique mise en œuvre dans 
un cadre réglementaire, est une initiative louable 
déployée par le gouvernement d’Akhennouch.

L’Etat social est vraiment en voie de 
configuration, sous la vision éclairée de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI.

Cette aide sociale directe attribuée aux pauvres 
de ce pays est le socle de la démocratie de société 
que le Maroc est en train d’ériger. 

«À partirdu 28 décembre courant, environ un 
million de familles, répondant au seuil d’éligibilité 
requis du Registre social unifié, soit l’équivalent 
de 3,5 millions de Marocains, bénéficieront de la 
première tranche de ce soutien financier, dont la 

valeur ne sera pas inférieure à 500 dirhams par 
famille, quelle que soit sa composition, après 
que ces familles auront déposé leur dossier avant 
le 10 décembre et que leurs dossiers auront été 
traités», a expliqué M. Akhannouch dans une 
allocution à l’ouverture de la réunion du Conseil 
de gouvernement.

Le reste des familles ayant déposé leurs dossiers 
après la date susvisée recevront les versements 
de décembre et janvier à la fin du mois prochain. 
C’est ce que M. Akhennouch a précisé.

Jusqu’aujourd’hui, ce sont 1,9 million de 
demandes qui ont été déposées. Ce nombre va 
bien sûr augmenter, puisque les Marocains vont 
faire confiance à cette initiative gouvernementale 
montrant plus de véracité et d’authenticité à 
cette opération sociale portant indubitablement 
de l’aide aux pauvres.

Pour dire en amont et en aval, que jusqu’en 
2026, le budget public alloué à l’aide sociale 
directe des ménages démunis atteindra les 29 
milliards DH. Et ce sont les démunis authentiques 
et non pas ceux qui sont déguisés en pauvres qui 
vont bénéficier, grâce au dispositif de ciblage 
rendu possible par le Registre social unifié. 
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Dans un communiqué rendu public à la veille de 
la visite au Maroc (17 et 18 décembre) du sous-
secrétaire adjoint des Etats-Unis pour l’Afrique 
du Nord, Joshua Harris, le département d’Etat a 
précisé que, lors de ses discussions à Rabat, le 
responsable américain “réitérera qu’il n’y a aucun 
changement dans la position claire et constante 
des États-Unis”.

Cette nouvelle réaffirmation de la constance de 
la position de Washington apporte un démenti 
cinglant aux allégations de certains médias 
algériens qui ont insinué, suite à la récente visite 
à Alger du diplomate américain, une prétendue 
modification de la position des Etats-Unis sur la 
question du Sahara.

“Les États-Unis soutiennent pleinement 
l’Envoyé personnel de l’ONU, de Mistura, dans 
la facilitation du processus de négociations 
visant à parvenir à une solution juste, durable 
et mutuellement acceptable” au différend 
régional autour du Sahara marocain, ajoute le 
communiqué.

Tout en rappelant que les États-Unis “estiment 
qu’une solution politique négociée doit être 
trouvée sans plus tarder”, la même source précise 
que “l’issue des négociations menées sous l’égide 
des Nations Unies – mutuellement convenue par 
les parties et reflétant leur engagement envers 
les efforts de l’ONU dans un esprit de réalisme et 
de compromis – constituerait la solution finale à 
cette question”.

“Dans ce sens, les États-Unis continuent de 
considérer la proposition marocaine d’autonomie 
comme étant sérieuse, crédible et réaliste”, 
réaffirme la diplomatie américaine.

La visite à Rabat du sous-secrétaire adjoint 
américain pour l’Afrique du Nord portera 
également sur “le renforcement du partenariat 
entre les États-Unis et le Maroc et une série 
de priorités en matière de sécurité régionale”, 
conclut le communiqué.

Source : MAP

« La position “claire et constante” des Etats-
Unis sur la question du Sahara marocain reste 

“inchangée”. »

La position “claire et constante” des Etats-Unis sur la question du Sahara 
marocain reste “inchangée”, a affirmé dimanche le département d’Etat américain, 
en réitérant le soutien de Washington au plan marocain d’autonomie comme étant 
“sérieux, crédible et réaliste”.
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Le ministre espagnol des Affaires étrangères, 
de l’Union européenne et de la Coopération, 
M. José Manuel Albares, veut réellement 
mettre en exergue et consolider le partenariat 
pluridimensionnel liant son pays au Maroc. Un 
partenariat est considéré très fructueux, par M. 
José Manuel Albares, avec un ‘’bilan très positif’’ 
de la Feuille de route qui a été adoptée par les 
deux pays en avril 2022, à l’occasion de la visite 
du président du gouvernement espagnol, M. 
Pedro Sanchez, au Maroc, à l’invitation de SM le 
Roi Mohammed VI.

Interviewé exclusivement par la MAP, M. 
José Manuel Albares, a déclaré : « Nous allons 
relancer l’agenda ou feuille de route que nous 
avons construit et qui est multidimensionnel. 
Nous sommes un exemple dans les domaines 
de la lutte contre les mafias de trafic des êtres 
humains et de la lutte contre le terrorisme. »Il est 
à préciser que les échanges commerciaux sont 
en recrudescence, entre le Maroc et l’Espagne.

Lors de cette interview exclusive accordée à la 
MAP, le chef de la diplomatie espagnol a affirmé 
qu’« en matière économique, les échanges 

commerciaux 
entre les 
deux pays 
ont atteint 
le chiffre de 
20 milliards 
d ’ e u r o s . 
L’Espagne est 
le premier 
client et 
fo u r n i s s e u r 
du Maroc, 
alors que le 

Royaume est le troisième partenaire commercial 
de l’Espagne en dehors de l’UE, dépassé 
seulement par les États-Unis et le Royaume-
Uni. »Selon les chiffres fournis par le ministre 
espagnol, plus d’un million de Marocains 
vivent «parfaitement intégrés» en Espagne, 
«contribuant à la prospérité» de la nation. «Il y 
a également plus de 20 000 citoyens espagnols 
bien établis au Maroc. Ces citoyens, des deux 
côtés, sont les véritables ambassadeurs du 
Maroc en Espagne et de l’Espagne au Maroc», 
a-t-il déclaré. 

M. José Manuel Albares était en visite de deux 
jours au Maroc

Le ministre espagnol des Affaires étrangères, de l’Union européenne et de la 
Coopération, M. José Manuel Albares, a effectué une visite de deux jours, 13 et 14 
décembre 2023, au Maroc. 
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Sahara marocain : l’Allemagne réaffirme sa 
position en faveur du Plan d’Autonomie

L’Allemagne adopte la même position concernant le Sahara Marocain qui est le 
plan d’autonomie présenté en 2007 comme un effort sérieux et crédible du Maroc 
et comme une bonne base pour une solution acceptée par les deux parties.

« Le plan d’autonomie présenté en 2007 
comme un effort sérieux et crédible du Maroc 
et comme une bonne base pour une solution 
acceptée par les deux parties » : c’est la position 
de l’Allemagne, exprimée dans la Déclaration 
Conjointe du 25 août 2022, adoptée à l’issue de 
la rencontre de M. Nasser Bourita avec la ministre 
des Affaires Etrangères de la République fédérale 
d’Allemagne, Mme AnnalenaBaerbock. Cette 
position a été réaffirmée à l’occasion de la 50ème 
session des négociations intergouvernementales 

sur la coopération Maroc-Allemagne, qui s’est 
tenue à Rabat, les 07 et 08 décembre 2023.

Dans cette même déclaration, la partie 
allemande a souligné l’exclusivité de l’ONU dans 
le processus politique et a réaffirmé son soutien 
à la résolution 2703 du Conseil de sécurité de 
l’ONU, qui a noté le rôle et la responsabilité des 
parties dans la recherche d’une solution politique 
réaliste, pragmatique, durable et fondée sur le 
compromis.
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Le Bénin : un consulat dans la ville de Laâyoune 
du Sahara marocain

En effet, les relations bilatérales entre le Bénin 
et le Maroc sont excellentes. D’autant plus que 
les deux ministres ont réitéré l’importance de la 
solidarité active et du partenariat mutuellement 
bénéfique, comme base de la relation bilatérale. 
Les deux ministres ont souligné l’importance 
des relations bilatérales portées par la volonté 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI et de Son 
frère, S.E le Président Patrice Talon.Le Maroc 
a décidé d’augmenter le nombre des bourses 
de formation de cadres béninois au Maroc. M. 
Bourita a également porté à la connaissance 
de son homologue que, dans le cadre de la 
facilitation de la libre circulation des personnes 
entre les deux pays, le Maroc examinera avec 

toute l’attention requise l’exemption de visas 
pour les ressortissants béninois titulaires de 
passeports ordinaires.Les citoyens béninois 
bénéficieront aussi, dès le 1er janvier 2024, de 
la facilité de l’e-Visa, développée depuis 2023 
avec les pays frères et amis du Royaume. De 
son côté, M. OlushegunAdjadiBakari a assuré 
M. Bourita que dans le cadre de la révision de 
la carte diplomatique et consulaire, il plaiderait 
pour l’établissement par le Bénin d’un point de 
présence consulaire dans la ville de Laâyoune 
au Sahara marocain. De même, il a informé 
qu’il effectuera une mission à Dakhla, à l’effet, 
notamment, de constater l’essor économique 
et social que connaît cette région et de nouer 
des partenariats sur place. Les deux ministres 
ont, par ailleurs, convenu de tenir la 7ème 
Commission mixte de Coopération maroco-
béninoise à Cotonou, au début de l’année 2024.
Les préparatifs de la  Commission mixte a connu 
la finalisation des accords et mémorandums 
dans plusieurs domaines de coopération, 
pour insuffler une nouvelle dynamique aux 
excellentes relations entre les deux pays. 

Le ministre béninois des Affaires étrangères a réitéré le soutien de la République 
du Bénin à l’intégrité territoriale du Royaume du Maroc, et réaffirmé l’appui de 
son pays à l’Initiative d’Autonomie présentée par le Maroc, comme seule solution 
crédible et réaliste à la résolution du différend régional autour du Sahara.






